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    Être son propre contemporain est ce qu’il y a

    de plus difficile1.

  


  

    PRÉFACE


    Les Propagandes nécessaires est une invitation au voyage en France, une plongée dans la vie politique locale au travers des enjeux de la communication des territoires.


    


    Ce livre est précieux par la singularité du parcours de Jean de Legge: psychologue, fondateur d’un institut d’études qui a travaillé durant deux décennies sur les opinions, la communication et les politiques locales, il a été directeur de la communication de l’agglomération rennaise.


    Ce parcours atypique lui a permis d’accéder au réel sous différents prismes, ce qui est la meilleure façon de le cerner, et son expérience est irremplaçable: avoir été dans le conseil puis dans l’opérationnel au cœur de l’action à la tête d’une grande métropole lui permet de nous proposer un regard inédit sur la mécanique, les ressorts et les enjeux de la communication locale.


    Ce livre est rare car son auteur parle sans concessions mais avec discernement de la communication locale. Comme la France est le pays de la passion politique, chacun pense bien connaître et comprendre l’opinion, le fonctionnement de la démocratie; mais dans le même temps le pouvoir se protège de la pression citoyenne, de sorte qu’en ces matières, ceux qui savent ne parlent pas et ceux qui parlent ne savent pas. Jean de Legge sait et parle de ce qu’il connaît avec un haut niveau d’exigence éthique sur ce qu’est la communication publique et ce qu’elle pourrait et devrait être.


    Là réside la clé du titre énigmatique sous forme d’oxymore démocratique: Les Propagandes nécessaires. Il pointe la tension théorique féconde qui parcourt le livre: les territoires ont besoin de communication politique qui magnifie leur singularité et leur communauté de destin, alors que la vie sociale est faite de divisions qui fondent le débat démocratique mais qui sont relativisées voire masquées par cette communication.


    


    Ce livre est nécessaire car la formation des journalistes et des professionnels de la communication, la sophistication et la complexité des nouvelles technologies de l’information et de la communication, le basculement des médias dans le «présentisme» accéléré par les réseaux sociaux et les chaînes d’information en continu ont entraîné un glissement du travail sur les valeurs et le contenu des messages vers la technique pour accéder le plus efficacement aux clients des médias de différents types.


    Jean de Legge remet les choses à leur juste place: les outils sont au service des messages qui, eux, sont insérés dans des cultures nationales où l’esprit des lieux n’est pas un canal imaginaire plus puissant que les canaux d’informations.


    


    Ce livre est opportun, il vient à point nommé. Effet de notre histoire, la politique a jusqu’à maintenant été analysée dans toute sa noblesse, au travers du rapport du citoyen à l’État qui fait société et constitue la nation. «Mais la centralité de la France a disparu avec les lois de décentralisation», relève Jean de Legge.


    L’auteur insiste sur le fait que si l’identité nationale peut être abstraite ou symbolique, l’identité locale est charnelle et se décline au travers d’un urbanisme, de fêtes, d’événements, de rites qui ancrent l’identité du territoire dans les cœurs et les esprits. Le territoire permet la rencontre entre un lieu et une émotion.


    


    Dans cet ouvrage, Jean de Legge va à l’essentiel et pose les bonnes questions politiques. Il apporte des réponses justes pour qui s’intéresse et connaît la vie politique locale et le développement des territoires, cette subtile articulation entre développement économique, cohésion sociale, questions environnementales et le liant que sont la culture du lieu, son histoire, son urbanisme, ses activités économiques, ses festivités, ses manifestations culturelles et sportives et ses effets politiques.


    De cette subtile articulation dépend le fait qu’entre deux villes avec les mêmes atouts objectifs, l’une va s’assoupir et l’autre se réveiller selon que le politique, consciemment ou inconsciemment, incarnera cet ordre politique local et que les communicants sauront en faire récit et se projetteront dans l’avenir.


    


    Les communicants nombreux et professionnalisés doivent faire des récits efficaces pour informer sur la vie dans les territoires, souder les populations, bien rendre compte des dépenses publiques et des services aux habitants, mais également pour être attractifs et s’ouvrir à la mondialisation.


    Les enjeux économiques sont colossaux. Avec la décentralisation, 70% des investissements, hors les dépenses militaires, sont le fait des collectivités territoriales, soit 50milliards d’euros par an. Par ailleurs, les villes se doivent d’être actives pour se trouver dans les flux de la mondialisation et bénéficier de ses ressources.


    Paradoxe apparent, la globalisation économique renforce les entités et identités locales en ce que pour être attractif économiquement, il faut être repéré et donc mettre en avant ses singularités dans le paysage mental des investisseurs.


    


    Jean de Legge redoute à juste titre une pente vers le repli identitaire local. Cette tendance est peut-être nourrie par l’absence de projection politique dans l’identité nationale et dans l’Europe vécue comme la France en grand qui permette de tenir ensemble la diversité des territoires. Face à cette absence, l’enfermement, le séparatisme et les jacqueries peuvent exister.


    


    On l’aura compris, l’intérêt de cet ouvrage n’est pas de donner des recettes. La communication est au service de la rencontre entre les contraintes, les ressources politiques de l’institution locale et un esprit des lieux. C’est bien à une réflexion sur l’essence même de l’identité et de la communication locale que nous invite cet ouvrage.


    


    Stéphane Rozès


    Président de Cap


    Enseignant à Sciences Po et HEC

  



			AVANT-PROPOS

			J’ai toujours détesté les communicants. Quand on se veut démocrate, de gauche et averti, c’est la moindre des choses.

			Il faut dire qu’il y a de bonnes raisons de s’inquiéter ou de se moquer des conseillers de l’ombre. Rappelons les aphorismes de Jacques Séguéla2, les réseaux et l’opportunisme de Stéphane Fouks3, l’intelligence, le cynisme et l’art absolu de la diversion de Jacques Pilhan4, l’influence d’Alastair John Campbell auprès de Tony Blair et les conseils délétères de Karl Rove à George W. Bush, pour ne citer que les plus connus. La communication des politiques est fondamentalement suspecte car associée à des stratégies de manipulation et à des finalités de pouvoir. Attaquer le rôle et l’importance des communicants m’est longtemps apparu comme un signe de lucidité citoyenne et de culture politique.

			À côté des hommes d’affaires cultivant leur marché, il y a une armée de professionnels modestes, dévoués, attentifs et parfois militants qui s’emploient à border les messages et les images. L’adhésion à des valeurs, l’engagement, la fidélité ne sont pas absents du peuple des communicants. Ils deviennent alors des clercs de la bonne parole et sont comblés par leur mission.

			Un jeu convenu s’est installé: les communicants se plaisent au service des puissants, les intellectuels méprisent ces tâcherons et entendent dévoiler leurs trucs, les journalistes tiennent à montrer qu’ils ne sont ni dupes ni complaisants, les opposants voient la communication derrière chaque succès du pouvoir et, à l’inverse, les soutiens du pouvoir dénoncent les insuffisances de communication derrière une mise en cause médiatique ou un mauvais sondage.

			De fait, les élus croient souvent que leurs difficultés tiennent à une mauvaise mise en scène ou à un défaut d’explications. La communication, pour eux, ils le disent et le répètent, doit servir à faire comprendre la pertinence de leurs choix et de leurs actions, bref, la communication doit être une pédagogie. Les communicants publics se sont engouffrés dans ce statut d’auxiliaires aux nobles buts. Tri sélectif, économie d’énergie, prévention de l’obésité, sécurité routière, autant de causes prises en exemple pour montrer que la communication est au service du bien public.

			J’ai toujours détesté les communicants et j’avais bien raison. Leur compétence, c’est d’être à la mode, ils disent ce qui se dit dans les milieux informés, justifient les pouvoirs qu’ils servent, dénoncent leurs opposants, mais voilà que les hasards d’une fin de carrière m’ont conduit à être un dircom moi aussi, dircom d’une grande ville et d’une agglomération dynamique, voilà que je rencontre des élus et des confrères soucieux d’éthique, capables de distance, engagés dans la réussite de leur territoire et attentifs aux habitants.

			De mon expérience de consultant puis de «directeur général de l’information et de la communication», selon ma dernière carte de visite, des demandes des élus et des rencontres et confrontations avec les responsables de communication des villes, agglomérations, départements et régions, est née l’idée de ce livre.

			Son premier objet est de montrer que l’équilibre entre les systèmes d’appartenances nationale et locale semble modifié. Au national la crainte de l’avenir, au local la réussite de la vie réelle, au national la dérision de la grandeur perdue, au local les marques de la modernité. J’ai voulu traiter de ce retournement vers le local, de ses limites et dérives possibles mais aussi des opportunités qu’il offre pour renouer avec la noblesse de la politique. Le sujet est d’actualité parce que les crises économiques, sociales et politiques du pays trouveront leur réponse en grande partie dans les politiques locales qui organisent la vie concrète des gens. Les dispositifs de communication attendus dans les territoires prennent en effet une importance nouvelle du fait de l’effondrement des références nationales et de la crise qui obèrent la confiance en l’État et dans le personnel politique national.

			Son deuxième objet est de montrer qu’on ne peut penser les enjeux nouveaux de la communication et son rôle social qu’en remettant en cause, tout à la fois, la parano bien-pensante dénonçant à tout bout de champ des manipulations de communicants, la conception pédagogique que les élus ont de la communication et l’angélisme des communicants publics qui aiment à se penser comme de simples techniciens au service du bien public: «L’un des objectifs, l’une des ambitions pourrait-on dire de la communication publique est d’accompagner, de renforcer, voire de provoquer l’évolution de comportements. De rendre chacun plus conscient, plus civique, plus responsable à travers chaque acte de sa vie quotidienne5.» Cette éthique professionnelle est sans doute la condition de l’investissement des communicants dans leur travail mais risque d’occulter les rapports de domination qui sont en jeu.

			Le troisième objet est de montrer que la direction de la communication d’un territoire est un travail stratégique et politique qui consiste moins à accompagner les pouvoirs et à valoriser les élus qu’à construire, dans la durée, un rapport positif des habitants à leur ville et à leur avenir. Pour rendre compte de cette ambition-là, le mot de communication est faible. S’il s’agit de son sens étymologique communicatio, c’est-à-dire «rendre commun», le mot traduit l’objectif à atteindre; s’il s’agit de «faire une communication», c’est-à-dire d’imposer un discours, le mot convient encore mais s’il s’agit de décrire des dialogues, des échanges et de la réciprocité, il faut trouver un autre mot pour désigner la réalité du travail des communicants. En réalité, l’objectif est de produire des effets sociaux structurants et de faire entrer les populations dans une rhétorique commune, celle de la description positive de leur territoire et de la société qui l’anime. Mon propos n’est pas de choquer ni d’oublier les propagandes criminelles du siècle passé, mais l’emploi du terme propagande se justifie lorsqu’il s’agit de proposer des interprétations du monde, lorsqu’il s’agit de modifier des comportements et des représentations. Les visées sont normalisatrices. Ces propagandes sont nécessaires parce que sans travail de communication, pas de cohésion sociale, pas d’appartenance partagée, pas de lecture d’un avenir commun.

			En regard de l’appauvrissement de la profession de journaliste et des difficultés des médias locaux (PQR6, hebdomadaires et télévisions locales), les services communication des collectivités se portent bien. Selon l’association professionnelle Cap Com, on compte aujourd’hui plus de 12000 communicants publics; sont diffusés chaque mois, en France, 13millions de magazines de collectivités locales et les budgets s’évaluent en dizaines de millions d’euros par an.

			Le citoyen doit en effet être éclairé et informé. Il y va de la démocratie, il faut donner à chacun les moyens de se faire une opinion et de construire ses choix. On en appelle à la figure respectée de Pierre Mendès France qui disait: «Pour les dirigeants le premier devoir, c’est la franchise. Informer le pays, le renseigner, ne pas ruser, ne pas dissimuler ni la vérité ni les difficultés. […] Les exposer loyalement pour que le pays comprenne l’action du gouvernement7.» Cette éthique de la vérité, ce rêve de l’intelligence, comment ne pas les partager, mais constatons que toute information, pour être efficace, est choisie, hiérarchisée, mise en forme. Elle devient message élaboré et contrôlé. Enfin, comme le rappelle Hannah Arendt8, dès qu’on est dans l’ordre de la politique, la vérité devient opinion. «La vérité exige péremptoirement d’être reconnue et refuse la discussion, alors que la discussion constitue l’essence même de la vie politique.» La vérité ne se discute pas, or la politique, c’est précisément ce qui se discute.

			L’information est comme la vérité, elle ne peut pas se dire toute et c’est même ce qui fait son prix. Un discours rationnel, une démonstration logique, une relation factuelle s’adressant à des citoyens libres, égaux, rationnels et raisonnables oublient que le rêve des Lumières ne se réalise pas. On sait les capacités de contradiction et d’affectivité de l’opinion qui réagit en mobilisant craintes et espoirs, histoires personnelles et histoires collectives. Les habitants ont leurs raisons, c’est-à-dire leurs sentiments. C’est souvent ce qui les mobilise.

			Le terme, généralement noble, de communication publique ou celui, généralement suspect, de communication politique ne rendent pas compte de l’effet de système des dispositifs locaux ni du terrain culturel sur lequel se construisent les consensus dépassant les clivages partisans. Les communications factuelles sont trop nombreuses et ont des expositions trop faibles pour ne pas être vite oubliées. Or, ce qui est à l’œuvre, c’est une prise générale des acteurs locaux et des habitants dans un discours unique, créant un ordre local.

			Se draper dans la posture positive d’informateur du peuple peut s’entendre comme un déni de réalité. Le travail d’encadrement de la représentation territoriale, les enjeux d’image auxquels il faut répondre, les fictions qu’il faut construire pour fabriquer du rassemblement, freiner le délitement et lutter contre le chacun pour soi sont autrement plus complexes que de porter les messages juxtaposés des majorités élues.

			Pour servir les élus et être utile aux habitants, les objectifs de la communication et les effets qu’elle recherche méritent d’être explicités et interrogés. C’est ce que j’ai essayé de faire dans les pages qui suivent. Il s’agit de vous faire partager l’idée que politique et communication sont noblement liées. Vous pouvez critiquer les ficelles mais vous connaissez le proverbe, ce n’est pas le doigt qu’il faut regarder mais la planète que l’on veut atteindre.

			Que les élus qui m’ont fait confiance soient remerciés.
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1 

LE NOUVEL 
ORDRE LOCAL

De la communication 
pour produire le territoire

« S’il est faux que vous croyiez à autre chose, 
il est donc vrai que vous êtes encore avec nous9. »

La montée des territoires

Depuis les grandes lois de décentralisation, peu à peu la France des territoires a remplacé Paris et sa province. Même l’Île-de-France est devenue territoire. Désormais, il n’y a plus un centre et des périphéries, il faut compter même avec les trous perdus, la proximité n’est plus affaire de distance, tout est connecté, tout est flux. Retour des territoires, montée des territoires, puissance des territoires… Ce terme est suffisamment flou, ouvert et indéterminé dans ses frontières et ses échelles pour faire fortune.

Le territoire est-il une unité géographique et historique et, dans ce cas, quels sont les critères de cette unité, traduit-il, comme en éthologie, un umwelt, celui des populations et de leur environnement naturel de déplacements et de modes de vie, est-il l’espace pertinent à retenir pour l’application d’une politique publique, traduit-il une organisation administrative et institutionnelle ? Si ces questions ne se posaient pas, il n’y aurait pas de débats sur le « mille-feuille » et la redondance des compétences, pas de débats sur les périmètres intercommunaux, pas de conflits sur les façons de réformer et recomposer l’organisation territoriale.

Les questions d’efficacité et d’échelles des politiques publiques interrogent les frontières des territoires et les redéfinissent. Pour installer auprès des habitants la pertinence et la légitimité de ces nouvelles frontières, il faudra nécessairement développer des arguments transformant la construction territoriale en évidence historique et culturelle. Les directions de la communication ont ainsi leur feuille de route.

Les mutations économiques expliquent largement le nouveau statut des territoires. Si les ressources naturelles locales ont longtemps induit la présence de certaines activités, désormais la plupart des biens et services peuvent être produits presque n’importe où. Les réseaux économiques, sociaux, culturels traversent le monde, le destin du local dépend de décisions prises ailleurs, la mondialisation des systèmes productifs a rendu vaine la conservation de certaines activités, ainsi que le montrent les crises de la sidérurgie, la pétrochimie, l’automobile, l’agroalimentaire et la fermeture d’entreprises ou d’établissements qui n’ont pas résisté à la concurrence mondiale. Cette nouvelle donne et les menaces qu’elle contient procurent paradoxalement aux territoires leur importance croissante parce que leur survie dépend de leur volonté de s’insérer dans des chaînes de valeurs globalisées. Les acteurs locaux n’ont d’autre solution que de prendre acte de la délocalisation globale de l’économie et de la mise en concurrence généralisée des lieux d’investissements et d’activités. Les territoires, pour rester dans l’économie mondiale, doivent en conséquence se montrer sous leur meilleur jour, développer leurs infrastructures, leurs équipements, leurs formations, montrer leur qualité de vie, attirer les compétences, faciliter les projets. Les pouvoirs locaux ont la lourde responsabilité d’assurer la présence de leur territoire dans l’économie ouverte et d’organiser les bases arrière nécessaires à son essor. Par ailleurs, les enjeux du développement durable sont planétaires mais leur traduction est largement locale. La préservation de l’environnement, la transition énergétique, le développement des circuits courts, les éco-quartiers et de façon générale l’invention de nouveaux écosystèmes ville-nature s’ancrent dans les réalités physiques, économiques et politiques locales. Ces exigences sont aussi des vitrines, la mise en concurrence des territoires entraîne la mobilisation générale, il faut exister, être attractif, être différent.

Bien que la contribution de l’État au revenu des ménages par les emplois publics, les transferts sociaux et les retraites assure une bonne partie de l’économie présentielle locale10 et que ses dotations directes participent à l’équilibre des budgets des collectivités, la montée en puissance des territoires et notamment des intercommunalités métropolitaines « promeut de nouvelles pseudo-souverainetés territoriales, d’autant plus persuadées de leur indépendance qu’elles sont étendues et complètes d’un point de vue technique et administratif11 […] ». Les discours d’autonomie s’accompagnent et se construisent de rhétoriques identitaires volontiers antijacobines.

Plus que jamais « les territoires sont porteurs d’une charge symbolique, humaine, culturelle, affective, voire identitaire, qui oblige à les considérer comme de véritables sujets politiques12 », écrit Laurent Davezies dans son livre La Crise qui vient.

Le déclin des références nationales

Mais si le local est une échelle dont l’importance politique est grandissante, c’est aussi parce qu’il y a crise et obsolescence des référents identitaires nationaux entraînant un retournement des habitants vers d’autres référents, plus proches, plus crédibles et plus actuels.

La place prise par les appartenances locales est à mettre en rapport avec les difficultés de mythes nationaux qui nous laissent indifférents. L’Ancien Régime est loin, les marionnettes poudrées des cours royales sont exotiques, la Révolution de 1789 a perdu de son sacré et malgré les efforts des républicains, Saint-Just et Robespierre sont devenus violents pour nos mémoires. Napoléon est désormais identifié à ses positions esclavagistes et à ses expéditions sanglantes, les grands noms fondateurs de la Troisième République ont trempé dans l’histoire coloniale, la France inventée par Michelet ne peut plus être mise en scène et l’emphase des valeurs de la République ne fonctionne plus. Plus le récit national est mis à mal, plus le retour sur le local est attendu.

Je ne peux m’empêcher de citer une table ronde organisée avec des jeunes de 18 à 20 ans dans les quartiers d’habitat social de Nantes et qui me disaient : « Ouais, liberté égalité fraternité », « On l’a appris à l’école quoi… », « Ça veut te dire on te laisse pas tomber mais liberté, égalité et fraternité, ça a un peu foiré », « Ce n’est plus compatible les trois… c’est des notions qui ont été établies dans un autre temps, où y avait pas de Chinois, ni d’Arabes, ni d’Africains, mais maintenant c’est difficile de les mettre en pratique », « Tout le monde ne se retrouve pas dedans, plus tu descends dans l’échelle moins t’en vois de la liberté et tout », « Moi je viens de Côte d’Ivoire et “liberté égalité fraternité”, à Paris je les ai pas du tout ressenties, mais ici je veux bien croire, c’est social ici, Nantes se démarque vraiment ».

Ces citations sont sans doute anecdotiques mais j’ai retrouvé des propos similaires dans beaucoup de conversations dans d’autres villes où des jeunes, notamment issus de l’émigration mais pas seulement, acceptent de s’autodéfinir dans des appartenances locales (et régionales) mais ont plus de réticence à se penser Français. Les raisons de fierté et d’optimisme sont rares, l’historiographie nationale est en panne, les identifications sont mal en point, la nostalgie des légendes perdues, la dérision et la déprime dominent. Sans doute, face au monde, se dire Français n’est pas complètement rien, la langue reste un bien commun précieux, la télévision, le sport, le patrimoine, les plages et la mer, la gastronomie, les stars, créent des références, suscitent des échanges déçus ou enthousiastes, mais trop souvent la scène nationale ordinaire répète les faits et gestes divers de publics éclatés, nous rappelant plus la difficulté d’être ensemble que la réalité d’une force collective.

Les mobilisations des présidentielles de 2007 et de 2012 n’ont pas dégagé des chemins d’avenir. La rhétorique politique nationale ne fait que renforcer la crainte d’une décohésion, d’un sauve-qui-peut général face auquel l’espace local apparaît comme le lieu réel de la vie concrète, le lieu des solidarités possibles et d’élus investis dans des politiques publiques aux effets visibles. Ce qui est nouveau, ce n’est pas l’existence d’une société locale mais l’importance qu’elle prend du fait de la place vide laissée par les représentations de la nation. La fortune du mot territoire est due aux dynamiques de décentralisation, aux compétences nouvelles des collectivités sur fond de déshérence des référents symboliques nationaux et de besoins identitaires nouveaux.

L’objet de la communication, on l’aura compris, est de produire ce territoire local en développant la croyance dans la capacité de la collectivité à être une communauté. Cette croyance est une nécessité pour que chaque habitant puisse se penser comme tel, puisse être du coin, comme on dit.

Évoquer une ville, c’est désigner un site, c’est convoquer de l’histoire, de la géographie, du paysage et du patrimoine. À cette ville sont attachées des réalités économiques, démographiques et sociales. La ville est un espace de pouvoir, le territoire d’un maire et d’une administration toute-puissante qui organise le quotidien et le futur, détruit, bâtit, aménage, dit la norme, le permis et l’interdit, prend des arrêtés. La Ville, ce sont des élus, une municipalité, une majorité, des adjoints, des attributions, des compétences qui s’opposent à d’autres compétences, bref la Ville désigne aussi de la politique, c’est-à-dire, pour les habitants, un monde supposé, des personnalités plus ou moins identifiées auxquelles sont prêtés intentions et manœuvres, amour du pouvoir et capacité de dévouement. Enfin à la ville sont attachées des images construites ou subies, c’est-à-dire un ensemble de représentations sur lesquelles se jouent les envies d’y être.

Produire une collectivité, ce sera mettre de l’ordre dans cette polysémie ; il s’agira de donner sens aux politiques publiques, de construire la croyance en un collectif uni et de maîtriser les symboliques nécessaires à l’autorité publique.

Le consentement à l’ordre local

La croyance dans ce collectif repose sur un ordre local, tellement évident qu’on ne le voit plus, ordre consubstantiel d’un système d’autorité publique qui fait tenir chacun à sa place. La presse y joue son rôle.

Je me souviens de mon entretien d’embauche comme chargé d’études auprès de la direction générale d’Ouest-France ; le rédacteur en chef de l’époque me dit : « Notre boulot, c’est d’informer sans blesser. Nous sommes une presse humaniste. Tu sais, ici on est un peu la gendarmerie et un peu l’Église, cela nous oblige13. » Ce grand journaliste qui fut longtemps localier s’y connaissait en matière d’ordre local.

Mais si la presse joue son rôle, l’ordre repose sur un principe tutélaire d’autorité publique qui se manifeste par l’existence d’une organisation administrative et politique. C’est ce dont parle Pierre Bourdieu dans plusieurs de ses cours au Collège de France, et ses interrogations sur l’État valent en partie pour les collectivités territoriales : « L’État est cette illusion bien fondée, ce lieu qui existe essentiellement parce qu’on croit qu’il existe […]. Toutes les phrases qui ont pour sujet l’État sont des phrases théologiques – ce qui ne veut pas dire qu’elles soient fausses dans la mesure où l’État est une entité théologique, c’est-à-dire une entité qui existe par la croyance […].
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